
CHAPITRE 137

Loi constituant Prêt et Revenu Ltée

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que Jean-Paul Tardif, finan-
cier, de Sillery, Lauréat-Ferdinand Mar-
tel, financier, de Québec, Jean-Paul Gui-
mont, administrateur, de Québec, Henri-
F. Béique, administrateur, de Sillery et
André Verge, C.R., avocat, de Sainte-Foy,
ont, par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont tous administrateurs de la
Corporation de Prêt et Revenu laquelle,
voulant transférer certaines de ses obli-
gations et des droits, biens et autres actifs
s'y rattachant à une nouvelle corporation
à être formée, a autorisé les pétitionnaires
à demander la constitution de telle nou-
velle corporation, sous le nom de Prêt et
Revenu Ltée, pour les fins susdites et
pour continuer une partie des affaires
exercées jusqu'à date par la Corporation
de Prêt et Revenu;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi constituant
cette nouvelle corporation et qu'il est à
propos d'accéder à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Jean-Paul Tardif, financier, de Sille-
ry, Lauréat-Ferdinand Martel, financier,
de Québec, Jean-Paul Guimont, adminis-
trateur, de Québec, Henri-F. Béique,
administrateur, de Sillery et André Verge,
C.R., avocat, de Sainte-Foy, ainsi que
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toutes les personnes qui par la suite en
deviendront actionnaires, sont constitués
en corporation sous le nom, en français,
de « Prêt et Revenu Ltée », et en anglais
de « Savings and Investment Ltd. ».

Le mot « compagnie » dans les dispo-
sitions qui suivent, désigne cette corpo-
ration.

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les administrateurs de la compagnie
et elles demeureront en fonctions jusqu'à
ce qu'elles soient remplacées conformé-
ment aux dispositions de ses règlements.

3 . Le capital autorisé de la compagnie
est de $1,000,000 divisé en 10,000 actions
ordinaires d'une valeur nominale de $100
chacune.

4 . Le siège social de la compagnie est
en la ville de Québec.

5 . La compagnie a pour objet:
a) d'effectuer des opérations de capi-

talisation, de placement et d'épargne de
toutes espèces;

b) d'établir des fonds de placement;
c) d'agir comme mandataire pour le

placement de deniers auprès d'une com-
pagnie de fonds de placement ou d'un
fiduciaire administrant un tel fonds ;

d) de réaliser toutes opérations et faire
toutes autres choses qui se rattachent ou
peuvent être utiles à la poursuite de ses
fins et à l'exercice de ses pouvoirs.

6 . Les articles 154 à 158o de la Loi
des assurances relatifs à une compagnie
d'assurance-vie s'appliquent à la compa-
gnie et à ses administrateurs; cependant,
les deniers que la compagnie est chargée
de placer à titre de mandataire peuvent,
sous réserve des dispositions de toute loi
à ce contraire, l'être conformément aux
termes du mandat donné à la compagnie;
de plus sous la même réserve, les deniers
remis à la compagnie pour être placés
dans un fonds de placement établi par
elle peuvent l'être conformément aux
dispositions régissant ce fonds.

7 . Avant de commencer ses opérations,
la compagnie doit prouver à la satisfaction
du surintendant des assurances que le
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montant de son capital-actions souscrit
et versé en argent est d'au moins cinq
cent mille dollars et que son surplus
d'apport également versé en argent est
d'au moins quatre cent cinquante mille
dollars.

8 . La compagnie est saisie et déclarée
propriétaire de tous les biens de Groupe
Prêt et Revenu qui sont décrits à la liste
déposée auprès du surintendant des assu-
rances conformément à l'article 4 de la
loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 136.

Elle est aussi tenue de toutes les dettes
et obligations de Groupe Prêt et Revenu
existant à la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi; tout contrat ou certi-
ficat de placement, de capitalisation ou
d'épargne souscrit par Corporation de
Prêt et Revenu est censé avoir été souscrit
par la compagnie et toutes les procédures
qui auraient pu être commencées par
ladite corporation ou contre elle peuvent
être valablement commencées ou conti-
nuées par la compagnie constituée par la
présente loi, ou contre elle.

Nonobstant l'alinéa précédent, Groupe
Prêt et Revenu continue d'être tenu, à
titre de caution, à l'exécution de toutes ses
dettes et obligations existant à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi;
cependant, la compagnie constituée par
la présente loi sera seule tenue aux obliga-
tions de Groupe Prêt et Revenu relative-
ment à la délivrance de certificats de
renouvellement conformément aux stipu-
lations contenues à cet effet dans les
contrats ou certificats de placement, de
capitalisation ou d'épargne souscrits par
ladite corporation; de plus, la compagnie
constituée par la présente loi sera seule
responsable des obligations stipulées à
tels certificats de renouvellement.

La compagnie constituée par la pré-
sente loi devra faire enregistrer, suivant
les lois d'enregistrement, une déclaration
établissant la transmission de biens résul-
tant de la présente loi et décrivant les
immeubles ou droits immobiliers ainsi
transportés.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception de
l'article 8 qui entrera en vigueur à la
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date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil pour
l'entré en vigueur de la loi 15-16 Elizabeth
II, chapitre 136.




